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Bruxelles, le 19 novembre 2019 



Les secteurs les plus générateurs d’emplois en Algérie :  
Estimation à plus de 220 000 emplois directs 

Commerce :  
10 000 emplois   

Pêche et 
aquaculture :  

80 000 emplois 

Tourisme côtier et 
artisanat :  

40 000 emplois 

Transport 
maritimes, 

activités 
portuaires: 10 000 

emplois 

• Energie 
• Collectivités locales 
• Enseignement, recherche scientifique, formation et 

enseignement professionnel  
• Construction, réparation navale, pièces détachées….. 
• Autres (services, etc.) 

• En plus des Secteurs : 



Evaluation du potentiel en emploi dans les principaux domaines de l’économie 
bleue en Algérie 
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Domaine 
Aide à la création 

d’emploi 
Formation académique 

Formation et 
enseignement 
professionnel 

Dispositif ANSEJ 
CNAC 
ANGEM 
ANDI 

Formation classique 
(Masters, ingénieurs, 
doctorat) (Université 
et grandes écoles) 

FIE (Formation ingénieur 
Entrepreneurs (Grandes 
écoles) 

Centres de formation 
professionnelle des 
wilayas côtières 

Exemple • Entreprises 
d’ingénierie maritime 

• Travaux de soudure 
sous marines 

• Prise de vue sous 
marines 

• Production de 
spiruline 

 

 
Introduction de 
nouveaux 
enseignements sur  
(exemples): 
• La planification de 

l’espace maritime 
• Gestion intégrée 

des zones côtières 
• Biotechnologies 

marines 
 

• Gestion des données 
météo-marines 

• Transformation des 
algues marines en 
farines alimentaire 
animale 

 
 

• Assainissement dans 
les zones côtière 

• Recyclage des 
déchets  

• Plongée sous marine 
professionnelle 



Une Stratégie nationale de l’économie bleue  
(SNEB 2035) avec des axes d’intervention 

Des orientations stratégiques intégrées  thématiques et sectorielles 
• Protéger et valoriser les potentiels des écosystèmes marins 

• Améliorer l'intégration et la résilience des villes côtières par rapport aux enjeux maritimes 

• Contribuer à la sécurité sanitaire du pays 

• Contribuer à la sécurité alimentaire du pays et à la production durable en lien avec la sécurité 

• Contribuer à la sécurité hydrique et énergétique 

• Apporter une réponse adaptée au défi climatique dans les zones marine et côtières 

• Contribution à la résilience socio-économique  emploi, notamment des jeunes 

Avec un engagement de durabilité 
• Partager et transmettre les principes du développement durable et de l’économie bleue 

• Financer durablement et de manière efficiente l'économie bleue 

 



Contribution à la 
résilience socio-

économique  
emploi, notamment 

des jeunes 

 Choisir des secteurs à fort potentiel et structurants et sur l’ensemble de la chaîne de valeur (marché national et export (en 
lien avec les priorités nationales) avec une étude de marché en matière de création de valeur et emplois au niveau local 
(wilaya) 

Renforcer le pavillon national par une  offre diversifiée en  services du transport maritime  

poursuivre la montée en gamme de l'offre touristique littoral  et maritime dans une approche intégrée  
développer l'artisanat bleu  
disposer d'une capacité nationale en matière de construction et réparation navale en accord avec la flotte nationale 

Anticiper les évolutions (approche prospective) des secteurs maritimes et côtiers et prise en compte des concurrences et 
synergies au niveau régional. 
 Adapter l'offre de la formation scolaire,  professionnelle et universitaire aux enjeux  et besoins sectoriels de l'économie 
bleue.    
Création de pôle de formation – réseaux des écoles dans les domaines de l'économie bleue en lien avec les orientations 
nationales/régionales de développement  en soutien à l’entreprenariat (incubateur pépinières d'entreprises, …) 

Développer des guides et des outils pédagogiques  pour la mise en œuvre des bonnes pratiques en matière de 
développement durable et soutenir l'accompagnement au  changement 

Harmoniser les programmes et les projets de recherche scientifique universitaire et des projets de R & D avec les enjeux de 
l'EB, notamment industriels   

Soutenir et confirmer l’approche par compétence 
 Développer les dispositifs d’accompagnement des porteurs de projets 

Désenclaver les zones rurales littorales en diversifiant les activités économiques (nouvelles activités liées à l’économie bleue 
et pôles d’activités économiques : cluster en fonction des spécificité régionales) 

Vulgarisation du 
développement 
durable et  de 

l’Economie bleue 

Communiquer et informer sur les enjeux et les actions de l'économie bleue 

Repenser l’éducation en intégrant l’approche économie bleue, l’économie circulaire : bonnes pratiques environnementales 



Impact attendu de la mise en œuvre de 
la SNEB 2030 
 

• 150 000 emplois directs dans l’économie 
bleue en 2023-2024 

• Génération d’emplois nouveaux sur les 
métiers bleus émergents (Biotechnologies 
marines, exploration offshore, Energies 
renouvelables…) 

 
 
 



Cluster maritime intégré de ZEMMOURI (30 Km à l’Est 
d’Alger) 

Objectif 

Approche basée sur la création de 

Clusters Maritimes 

46 
Projets 

2000 
Emplois 
Directs 

Centre de formation professionnelles de Zemmouri 

++ Dispense des formations dans le domaine du conditionnement, 
la transformation, la construction navale, la mécanique, etc 



Approche basée sur l’innovation par la création et le 

développement de start up et micro-entreprises à 

impact socio-économiques 

- mise en place d’une cartographie nationale des startups; 
 

-  développement d’une plateforme numérique des startups mise en ligne en tant qu’espace ouvert aux 
utilisateurs à la recherche et la sélection d’une solution innovante pour la prise en charge des 
préoccupations et permettre aux jeunes entreprises de se développer dans une logique de croissance 
économique ; 
 

- la mise à la disposition des collectivités territoriales et des départements ministériels d’un fichier national 
des startups couvrant les besoins en matière de service public; 
 

- l’accompagnement des startups à travers le développement de cycles de formation et de coaching  afin de 
renforcer leurs capacités en matière de conception des  solutions adaptées aux collectivités territoriales 
et  gestion de projets. 



Merci pour votre aimable attention 


